
Ban Ki-moon a terminé sa visite à Bujumbura sur une note de satisfaction

  PANA,Â 23 fÃ©vrier 2016  Ï Ban Ki-moon satisfait des Ã©changes Â«sincÃ¨res et constructifsÂ» avec le prÃ©sident burundais 
Bujumbura, Burundi - Le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations Unies, Ban Ki-moon a terminÃ©, mardi, une visite de 48 heures Ã 
Bujumbura sur une note de satisfaction Ã  la suite des Ã©changes Â«sincÃ¨res et productifsÂ» quâ€™il a eu avec le prÃ©sident
burundais, Pierre Nkurunziza, essentiellement sur la faÃ§on de rÃ©gler une tenace crise politique de bientÃ´t une annÃ©e
dans ce pays des Grands Lacs africains.  Un optimiste qui tranche toutefois dâ€™avec la frustration quâ€™avaient affichÃ© les 15
ambassadeurs du Conseil de sÃ©curitÃ© des Nations Unies lors de leur visite du mois de janvier dernier au Burundi. [Photo
: Ban Ki-moona a quittÃ© Bujumbura mardi en fin de matinÃ©e.]  
  Aucun compromis ne sâ€™Ã©tait dÃ©gagÃ© avec les autoritÃ©s burundaises sur la question dâ€™un dialogue inclusif et celle dâ€™une
force militaire Ã©trangÃ¨re de stabilisation de la situation de crise au Burundi qui focalisent lâ€™attention de la communautÃ©
internationale.  Cette fois, M. Ban Ki-Moon a affirmÃ© avoir obtenu des garanties de la part de son interlocuteur dâ€™un
dialogue ouvert Ã  tous les protagonistes de la crise et qui bÃ©nÃ©ficiera dâ€™un Â«appui totalÂ» des Nations Unies.  La crise
Ã©tait partie, en avril dernier, du troisiÃ¨me mandat controversÃ© de lâ€™actuel chef de lâ€™Etat burundais Ã  la tÃªte du pays et dont
la remise en cause ne semble plus Ãªtre la prÃ©occupation majeure de la communautÃ© internationale.  Les rares
opposants encore prÃ©sents dans le pays ont redit Ã  M. Ki-Moon que, si dialogue il y avait un jour, il devra porter sur
toutes les questions Ã  lâ€™origine de la crise, y compris le troisiÃ¨me mandat dÃ©jÃ  consommÃ© et dont la remise en cause reste
la Â«ligne rougeÂ» Ã  ne pas franchir, pour le pouvoir burundais.  La lecture que lâ€™opposition fait de la constitution du
moment et lâ€™accord dâ€™aoÃ»t 2000, Ã  Arusha, en Tanzanie, sur la paix et la rÃ©conciliation nationale est quâ€™aucun chef dâ€™Etat
en exercice ne doit aller au-delÃ  de deux mandats Ã  la tÃªte du pays.  Au nombre des opposants qui se sont entretenus
avec le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations Unies figurent Charles Nditige, prÃ©sident de lâ€™UnitÃ© pour le progrÃ¨s national
(UPRONA, ancien parti unique) et LÃ©once Ngendakumana, du Front pour la dÃ©mocratie au Burundi (FRODEBU,
principal parti dâ€™opposition).  Les deux partis sont encore membres du Â«Conseil national pour la dÃ©fense de lâ€™accord
dâ€™Arusha et la restauration de lâ€™Etat de droit Â» (CNARED, principale plate forme de lâ€™opposition) qui revendique un
gouvernement de transition chargÃ© de prÃ©parer de nouvelles Ã©lections, sur une base plus consensuelle que lâ€™annÃ©e
derniÃ¨re.  Quelle que soit la source de la crise persistante dans le pays, le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations Unies a
toutefois mis les diffÃ©rents acteurs politiques burundais devant leurs responsabilitÃ©s, en engageant un dialogue sincÃ¨re
et inclusif.  Un fois le dialogue inclusif engagÃ©, les Nations Unies ne mÃ©nageront Â« aucun effort Â» pour le soutenir, a
promis M. Ki-Moon.  De son cÃ´tÃ©, le prÃ©sident Nkurunziza sâ€™est dit Â« trÃ¨s heureux Â» de recevoir le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral
des Nations Unies et de discuter ensemble de ce quâ€™il faut faire dans le contexte post-Ã©lectoral du moment au Burundi. 
Le prÃ©sident Nkurunziza sâ€™est dÃ©marquÃ© des prÃ©occupations de ses opposants en demandant plutÃ´t une collaboration
dâ€™avec les Nations Unies sur le terrorisme, le dÃ©veloppement socio-Ã©conomique et le dialogue dÃ©jÃ  en cours Ã  lâ€™intÃ©rieur du
pays.  Ceux qui perturbent la sÃ©curitÃ© ne doivent pas prÃ©tendre au dialogue inter burundais, dâ€™aprÃ¨s toujours le prÃ©sident
Nkurunziza qui a graciÃ© 15 opposants politiques en exil Ã  la veille de la visite de Ban Ki-Moon.  Les attaques rÃ©pÃ©titives
non revendiquÃ©es Ã  la grenade sur la voie publique, comme les marchÃ©s et les dÃ©bits de boissons, sont gÃ©nÃ©ralement
assimilÃ©es Ã  des Â« actes terroristes Â» Ã  lâ€™actif dâ€™opposants au rÃ©gime burundais.  Une dizaine de grenades ont encore
explosÃ© Ã  travers les quartiers contestataires de Bujumbura au cours de ces derniÃ¨res 48 heures de la visite de Ban Ki-
Moon, faisant au moins deux morts et un grand nombre de blessÃ©s.  Le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations Unies a encore
Ã©tÃ© sollicitÃ© par son interlocuteur pour ramener le Rwanda voisin Ã  la raison.  Le Rwanda est accusÃ© dâ€™ingÃ©rence dans les
affaires intÃ©rieures de son voisin du Sud, en entretenant une opposition civile et militaire aux fins de renverser le rÃ©gime
en place au Burundi, ce que ne cessent toutefois de sâ€™innocenter les autoritÃ©s rwandaises.  Du cÃ´tÃ© des analystes
indÃ©pendants Ã  Bujumbura, on estime que la visite du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations Unies nâ€™a rÃ©ellement pas fait bouger
les lignes de fractures actuelles entre le pouvoir et lâ€™opposition au Burundi.  Un Â« statuquo Â» qui ne les incite pas non
plus Ã  un optimisme dÃ©bordant Ã  la veille encore dâ€™une autre visite de cinq chefs dâ€™Etat et de gouvernement de lâ€™Union
africaine (UA) pour essayer, Ã  leur tour, de faire bouger les choses dans le bon sens au Burundi oÃ¹ au moins trois
rÃ©bellions naissantes fourbissent dÃ©jÃ  les armes pour en dÃ©coudre avec le pouvoir.  Un Â« plan B Â» pourrait cependant
Ãªtre actionnÃ© par la communautÃ© internationale en cas dâ€™Ã©chec consommÃ© du dialogue inclusif, comme le renforcement
des sanctions de divers ordres ou encore le recours Ã  la force pour empÃªcher que les protagonistes de la crise au
Burundi ne provoquent une nouvelle guerre civile aprÃ¨s celle toujours hallucinante de 1993 Ã  2006, prÃ©disent les mÃªmes
analystes.  Au niveau des sanctions, lâ€™Union europÃ©enne (UE, principal bailleur) est dÃ©jÃ  en plein processus de rupture
des aides financiÃ¨res au Burundi, tandis que sur le plan de la sÃ©curitÃ©, lâ€™UA nâ€™a toujours pas complÃ¨tement renoncÃ© Ã 
son projet dâ€™une Â« Mission africaine de prÃ©vention et de protection au Burundi Â» (MAPROBU).  Ï Burundi : Ban Ki-moon
salue la promesse de Â«dialogue inclusifÂ» et la libÃ©ration des dÃ©tenus   Bujumbura, Burundi - Le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des
Nations unies, Ban Ki-moon, a saluÃ© la dÃ©cision mardi du PrÃ©sident Pierre Nkurunziza du Burundi de retirer certaines
interdictions de mÃ©dias, d'annuler les mandats d'arrÃªt et de libÃ©rer des dÃ©tenus comme des gestes de bonne volontÃ©
pour tenter de mettre fin Ã  des mois de violence dans le pays dÃ©chirÃ© par la crise.  Lors dâ€™une confÃ©rence de presse Ã 
Bujumbura, M. Ban a dÃ©clarÃ© que le PrÃ©sident Nkurunziza lui a dÃ©clarÃ© mardi matin, parmi dâ€™autres mesures, quâ€™il libÃ©rera
une liste de 1200 dÃ©tenus.  Â« Cela est une Ã©tape encourageante Â», a dÃ©clarÃ© le chef de lâ€™Onu, tout en soulignant quâ€™il
sâ€™attendra Ã  ce que des mesures supplÃ©mentaires sont prises.  M. Ban a dÃ©clarÃ© quâ€™Ã  son invitation lundi soir, les
reprÃ©sentants des acteurs politiques, tant du parti au pouvoir et que du parti de lâ€™opposition, se sont assis ensemble pour
discuter de lâ€™avenir du Burundi et ont promis dâ€™engager un dialogue inclusif.  Â« Rien ne les empÃªche de continuer dans
cette voieÂ», a soulignÃ© le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral, ajoutant que le PrÃ©sident Nkurunziza a Ã©galement confirmÃ© quâ€™il sâ€™engagera
dans un dialogue inclusif.  Notant quâ€™il Ã©tait la derniÃ¨re fois au Burundi en juin 2010, quelques semaines seulement avant
les Ã©lections gÃ©nÃ©rales, M. Ban a dÃ©clarÃ© quâ€™Ã  lâ€™Ã©poque, il a parlÃ© des dividendes de la paix de lâ€™Accord de paix et de
rÃ©conciliation dâ€™Arusha et de lâ€™Accord de cessez-le-feu global, qui a mis le pays sur la voie de la reprise Ã©conomique et de
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la rÃ©conciliation nationale.  Â« Lâ€™effort qui a mis fin Ã  la guerre civile est articulÃ© sur la volontÃ© des anciens ennemis de
champ de bataille de sâ€™asseoir Ã  la mÃªme table et de devenir des partenaires dans lâ€™avenir commun du Burundi Â», a
dÃ©clarÃ© le chef de lâ€™Onu.  M. Ban a Ã©galement soulignÃ© quâ€™il est nÃ©cessaire de passer dâ€™une focalisation sur la rÃ©ponse aux
crises Ã  une culture de lâ€™action de premiÃ¨re heure â€“ ce quâ€™il a appelÃ© une Â« diplomatie prÃ©ventive Â».  Â« VoilÃ  lâ€™une des
principales raisons pour lesquelles je suis au Burundi aujourdâ€™hui, et câ€™est lâ€™un des principaux appels Ã  lâ€™action quand je
convoque les dirigeants du monde au sommet humanitaire mondial Ã  Istanbul en mai 2016Â», a-t-il dÃ©clarÃ©.  M. Ban a
ajoutÃ© que son conseiller spÃ©cial sur le YÃ©men, Jamal Benomar, a dÃ©ployÃ© son Ã©quipe au Burundi et travaille avec le
gouvernement pour soutenir un Â«dialogue politique crÃ©dible et inclusif Â» et conseiller les autoritÃ©s sur le traitement des
problÃ¨mes de sÃ©curitÃ©.  Â« Je fais pleinement confiance Ã  M. Benomar et je souhaite que le Gouvernement du Burundi
travaillera en Ã©troite collaboration avec lui Â», a dÃ©clarÃ© M. Ban.  Â« Les dirigeants politiques burundais doivent Ãªtre prÃªts
Ã  faire preuve de courage et de confiance qui feront la possibilitÃ© dâ€™un processus politique crÃ©dible et veiller Ã  ce que les
populations de cette belle nation puissent Ã  nouveau vivre en paix et jouir des droits humainsÂ», a conclu le chef de lâ€™Onu.
 Le Burundi a Ã©tÃ© jetÃ© dans la crise en avril 2015, lorsque le PrÃ©sident Nkurunziza a dÃ©cidÃ© de briguer un troisiÃ¨me
mandat controversÃ© quâ€™il a remportÃ© en juillet.  A ce jour, il a Ã©tÃ© rapportÃ© que plus de 400 personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es, plus
de 240 mille ont fui le pays, et des milliers dâ€™autres ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s et Ã©ventuellement soumis Ã  des violations des droits de
lâ€™homme.  
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